DISCOURS de SAINTE-ROSE

Mesdames, Mesdemoiselles, Messieurs,

Chers compatriotes !

En présentant mon cordial et fraternel salut à la population sainte-rosienne, ainsi que mes civilités républicaines au Maire  Henri YACOU,  je voudrais, avant toute chose, rendre un hommage appuyé à deux Maires avec qui le socialiste que je suis garde, par delà leur destin politique, un lien indéfectible : 
Jean DANIEL, devenu par la suite maire de Sainte Rose, mais qui avait accueilli le congrès de la fédération socialiste de 1987, congrès au cours duquel les socialistes dans leur immense majorité avaient souhaité voir regroupés en une seule assemblée le Département et la Région, dans un souci d’économie d’énergie et de moyens ainsi que d’efficacité dans l’harmonisation de la gestion des affaires guadeloupéennes. Plus de vingt ans ont passé depuis ce congrès ; Et voilà que l’actuel Président de la République, reprenant, à sa manière et en son temps, ces préconisations socialistes proposent pour la France hexagonale même, que dans un avenir qui frappe déjà à nos portes, ces deux collectivités soient réunies en une seule collectivité territoriale. 
Comme quoi les pensées sont universelles et les idées, les bonnes idées  peuvent également émerger de l’outre mer.
Le deuxième Maire que je voudrais saluer à ma façon s’appelle Charles GABRIEL. 
Homme simple, discret, avenant , accessible à tous , profondément socialiste,  soucieux du service public , de ce service  plutôt  voué aux petites gens , il a pendant longtemps représenté et administré sa bonne ville de Sainte Rose dans la plus pure tradition socialiste. C’est avec Charles GABRIEL, en tant que suppléant, que Frédéric JALTON conquit son premier mandat de député en 1973, la ville de Sainte Rose faisant partie à l’époque, avec les Abymes, de la seconde circonscription. En sorte que, pour avoir suivi de très près l’évolution politique de ces deux hommes, je me sens un peu ici chez moi, ayant l’impression d’effectuer une sorte de retour à une des  sources du socialisme guadeloupéen. 
D’où ce petit clin d’œil qu’il m’importait de faire ! 
Mais au-delà de ces deux hommes , permettez moi  de rendre un hommage à la jeunesse de Sainte Rose , à l’ensemble de la population de Sainte Rose , à certains même de ses fils tel Yvon Solange COUDRIEUX que je veux citer ici , jeune professeur d’Education physique, frappé dans sa chair lors des évènements de 1967 , victime de ces sortes d’évènements douloureux dont je ne souhaite plus que mon pays ait à connaître, tant  il me paraît impérieux que s’installe en permanence le dialogue, entre ceux qui dirigent et ceux qui exécutent, chefs d’entreprise comme salariés , patrons comme ouvriers , la conjonction de ces deux entités  constituant l’incontournable attelage assurant,  de quelque forme que ce soit , sous quelque forme que ce soit , la production .
Mesdames messieurs,  Messieurs,  
chers amis, chers camarades, 
Filles et fils de mon pays de Guadeloupe, 
Chers compatriotes !
C’est avec un grand plaisir que je viens ici, à Sainte Rose la vaillante, dans ce Nord Basse terre doté de ce haut lieu de résistance qu’est  le pont de la Boucan, où Félix Eboué eut à tenir un discours historique. 
C’est avec gravité que je suis venu, avec les camarades de l’équipe la Région Autrement, vous livrer la  vision politique que nous caressons pour la Guadeloupe, pour l’ensemble des îles qui composent la Guadeloupe, aucun de ces morceaux du bouquet que sont la Désirade, La Marie Galante, Terre de Bas, Terre de Haut ne devant être écarté de nos -préoccupations. Je suis honoré de pouvoir le faire ici, en ce haut lieu stratégique de la ruralité Guadeloupéenne. Sainte-rose, ne l’oublions pas,  est la seconde plus grande ville de Guadeloupe. Située entre le Lamentin et Deshaies, elle est une commune clé du développement  économique de l’archipel guadeloupéen, un élément moteur de la communauté des communes du Nord Basse-Terre, dont elle assure d’ailleurs actuellement  la présidence. 

Par ses atouts économiques et la  diversité de sa richesse, Sainte rose incarne la  ruralité moderne de  la Guadeloupe de demain. 

Faut-il évoquer, à  titre d’illustration de mon propos, la section de Sofaia,  située sur le versant nord du Parc national de Guadeloupe, et qui bâtie sur des terres ayant originellement appartenu à la famille Boisneuf, une importante famille, compte entre autres une chapelle votive dédiée à Sainte-Rose-de-Lima alias Santa-Rosa et un site géologique insolite, des bains d'eau sulfureuse très appréciés des Antillais et des touristes. Je pense personnellement que comprendre Sainte-rose, sa démographie, sa topographie, bloquée entre mer et montagne, sa ruralité, ses atouts et ses difficultés, est une  obligation pour tout homme politique qui aspire à devenir Président de Région. !!!

 Chers compatriotes,
Le projet, je dirai même la vison d’une « Guadeloupe autrement » que nous voulons d’autant plus partager avec vous aujourd’hui qu’elle est le fruit d’un travail collectif, est celui d’une gauche rassemblée dans sa diversité autour d’une volonté commune, celle d’apaiser, de réconcilier, de redonner du sens à l’appartenance collective. Volonté de remettre aussi en mouvement, vers le progrès, ce pays de Guadeloupe qui est le nôtre et que nous aimons tous, au-delà de nos légitimes différences, de toutes sortes.
Pour atteindre ce paradigme, cet idéal, le groupe que j’anime et d’où sortira la liste que je conduirai, s’est donnée pour mission de développer et d’appliquer des politiques publiques adéquates, visant à réconcilier, à rassembler et à  promouvoir.
 
Je le proclame  solennellement ici encore, la priorité de la mandature « est et sera » la jeunesse de notre pays.  Cette jeunesse que Victorin Lurel, dans son délire de gloire et de pouvoir, dans son indifférence de la base, a laissée au bord de la route.  
Je ne le dis pas pour en  faire un argument de campagne. Ce ne serait pas honorable. D’ailleurs, quel guadeloupéen digne de ce nom pourrait se  réjouir du manque de réussite  en ce domaine du Président sortant de Région ?

Néanmoins, mon devoir d’élu responsable  est  de constater et de  dire la vérité. 
Car au delà de l’explosion sociale, la raison nous oblige à nous confronter à l’effroyable réalité de la misère sociale qui frappe la jeunesse de ce pays. Et, en amoureux  de notre pays et de nos enfants, en tirer les conséquences qui exigent que nous agissions  vite.  
Qu’en est-il en effet de notre pays: 
Il est démontré de la façon la plus objective qui soit, la plus scientifique qui soit,  que La Guadeloupe  de Lurel détient le triste record de  la Région la plus touchée d’Europe chez le chômage des jeunes. 

Parlant de Victorin Lurel, Yves Jégo ancien secrétaire d’état à l’Outre-mer, dans son livre  intitulé «  faux gentils et vrais méchants  » ne faisait il pas ce  triste constat  en déclarant, je le cite   
« Il ( Victorin Lurel ) me remontait des informations décrivant des jeunes sur les barrages consommant de la drogue et une boisson baptisée le macaque, composée de vin blanc et d'essence ! 
Avec le taux de chômage des jeunes le plus élevé d'Europe, inutile d'imaginer ce que pouvait donner un affrontement avec cette jeunesse mobilisée et galvanisée » fin de citation
Face à ce constat, je vous rassure, je ne propose pas 26 000 emplois ou encore moins de solution miracle. 
Je laisse cela à Victorin Lurel, et Jacques Gillot, aux hommes de pouvoir qu’ils sont devenus.

En fait, ce que nous nous vous proposons, c’est une alternative, une démarche nouvelle pour une « Région AUTREMENT », pour une Guadeloupe respectueuse de l’avenir de sa jeunesse.

Nous disons la jeunesse d’abord, parce que c’est elle notre avenir. 
Il n’est plus supportable qu’elle soit évoquée comme dans les termes des conclusions des Etats Généraux, où l’on parle de perte de confiance, peur de l’avenir, auto-dévaluation, précarité, petits boulots, illettrisme, violence, délinquance etc.… 

Il est donc urgent nous intervenions, que nous redonnions à cette jeunesse confiance en elle.

En tout premier lieu, pédagogiquement,  qu’elle se sente utile et responsabilisée, qu’elle perçoive clairement qu’elle est la toute première grande cause de l’action publique locale.

Oui, C’est ensemble,  dans le partenariat le plus large,  avec les familles, avec l’Etat, avec la Région, avec le Département, avec le Pôle Emploi, avec les Communes, tous tirant dans la même direction, que nous parviendrons à lui redonner l’espoir, l’envie de se battre et de réussir, le goût de l’excellence, en fait et tout simplement, le goût de ce mouvement ascendant que doit être la vie.

C‘est dans cette optique,  qu’en faveur de la jeunesse, nous proposons un plan d’action comportant  deux objectifs clairs et identifiables, venant en complément des activités déjà existantes. 
· Le premier objectif englobera la formation, la culture, le sport et l’emploi. 
La politique régionale de l’assemblée que je présiderai dégagera des moyens financiers spécifiques aux politiques publiques, visant à renforcer ces secteurs pour les jeunes guadeloupéens.

· Le deuxième objectif qui figurera au plan jeunesse en action sera  axé lui  sur la diversité culturelle, la cohésion sociale, le développement durable, la lutte contre la violence et la drogue, la lutte contre les discriminations.
· Le  troisième et le quatrième objectifs  ambitionneront,  chez les jeunes, d’élargir  leur  citoyenneté  active  , de développer leur sens de la  solidarité, de promouvoir leur  tolérance , contribuant  ainsi à renforcer la reconnaissance de l’autre , la pratique du dialogue , l’instauration de la  cohésion sociale.
Ces objectifs généraux seront déclinés  en objectifs spécifiques pouvant permettre entre autres :
· De Renforcer leur mobilité dans le domaine académique et professionnel,  dans l’union européenne, dans la Caraïbe avec le Canada et plus globalement avec la Zone Amérique.

· De Développer le multilinguisme, et les voyages d’études au lycée.

· D’encourager l’esprit d’initiative, d’entreprise et de créativité;  en finançant des bourses et des prêt  à taux zéro.

· D’Assurer la participation au programme dédiée à la jeunesse des jeunes défavorisés, y compris les jeunes handicapés;

· D’assurer et de promouvoir le principe d’égalité entre hommes et femmes, dans la participation au programme et dans les actions menées;

· D’offrir des possibilités d’apprentissage informel et non formel ayant une dimension européenne, internationale,  et de créer des possibilités innovantes dans le cadre de la citoyenneté active.

· De favoriser leur engagement personnel, par des activités de volontariat au niveau européen et international, tandis qu’au niveau local il conviendra de développer le lien intergénérationnel et l’économie sociale

Comprenez-moi bien, il ne s’agit pas ici d’être exhaustif, mais de vous associer à notre démarche d’action collective et collégiale. Et  de vous convaincre qu’il existe une alternative nouvelle qui s’offre à nos enfants, à vos enfants, une possibilité de voir et faire différemment et plus efficacement : celles qu’offre   La Région Autrement !!!

Toutes ces propositions doivent évidemment être financées. Pour cela nous solliciterons les fonds Européens que le Président de Région, n’a pas su mobiliser,  notamment le programme « Jeunesse en action » pour la période 2007-2013, programme doté d’un budget de 885 millions d’euros, largement décentralisé dans son fonctionnement, et accessible aux jeunes de 13 à 30 ans.

Deuxième priorité, celle qui consiste à renverser la spirale de l’échec des politiques publiques  mises en œuvre jusqu’ici,  dans le domaine de l’éducation et de la formation. C’est là le point nodal du devenir du jeune, là que tout commence ou recommence, dans l’Education et la Formation.

De la maternelle à l’Université en passant par le lycée, l’échec auquel nous sommes confrontés, nous oblige désormais, au-delà de la répartition des compétences entre Communes, Département, Région et Rectorat à penser globalement, à articuler, à remettre en cause ce qui doit l’être, à bousculer les procédures, pour changer les méthodes, introduire ce qui manque, l’apprentissage des langues, l’Anglais, l’Espagnol, le créole, notre histoire, la géographie de la Caraïbe l’instruction civique, etc.…

C’est dans l’éducation que se bâtit, l’égalité des chances, la citoyenneté, et l’ambition. 

Nous devons, c’est le rôle de  la Région, renforcer les chances des jeunes guadeloupéens, en faisant en sorte que dans ce pays de Guadeloupe, la devise républicaine de l’enseignement laïque libre et gratuit, devienne une réalité. 

Nous devons faire en sorte, de garantir à tous les enfants une restauration scolaire de qualité, 

Nous devons leur garantir, d’être transportés dans des conditions compatibles avec l’apprentissage scolaire. 

Nous devons également, accélérer le rythme de construction des internats de la réussite scolaire. 

Trop de jeunes, sont encore aujourd’hui astreints à trois heures de transport, par jour. 

Trop de jeunes ne bénéficient pas du confort nécessaire à la disponibilité mentale pour apprendre. Je pense en particulier à nos jeunes des îles du sud.

L’insalubrité, l’absence de confort dans les maisons, l’absence d’équipement dans les quartiers, sont par ailleurs autant d’obstacles à la réussite éducative dans notre pays.

Enfin, trop de jeunes, après l’école sont livrés à eux même et ne disposent d’aucun soutien scolaire. 

Sur toutes ces questions, la Région AUTREMENT, agira avec fermeté et détermination, pour sensibiliser et mobiliser les acteurs, les accompagner, financer les initiatives, afin de s’assurer des avancées significatives, dans ce domaine.

La Région AUTREMENT n’a pas naturellement la prétention de pouvoir et de vouloir agir seule, mais elle se battra pour faire bouger les choses à ce niveau-là, parce que c’est à ce niveau-là que se joue la réussite : réussite au collège qui est de la compétence du Département,  réussite au Lycée,  réussite à l’Université, réussite dans la Vie.

La question de la sécurité, nous le savons, conditionne aussi la disponibilité à apprendre.

Or, nous sommes confrontés à de graves problèmes d’insécurité, en raison de la délinquance qui se développe autour des écoles et qui suppose que des mesures d’encadrement plus rapprochées de nos enfants soient mises en œuvre. 

La Région AUTREMENT y veillera, et trouvera là, dans l’encadrement et les études surveillées, de nouveaux chantiers pour l’emploi.

Mais la sécurité dans les écoles, dans les lycées, c’est aussi celle qui tient à notre géographie en raison des risques sismiques. Là encore, il faudra faire des choix. 
Mais puisque nos enfants, les jeunes d’une manière générale sont notre richesse, et l’avenir de ce pays, il nous faudra faire des choix budgétaires, il faudra que la Région AUTREMENT s’engage à accélérer le rythme de mises aux normes de sécurité des lieux d’éducation collective.

Il faudra décider, dans les tous premiers jours, de ce que nous ferons du lycée de Baimbridge qui concentre un nombre important de nos jeunes. Le reconstruire assurément.

Parlons maintenant  de la formation, compétence éminemment régionale, et dont le moins qu’on puisse dire c’est qu’elle a été victime de la mandature Lurel. 
Vous comprendrez qu’il n’est pas possible, qu’il n’est plus  possible de faire l’économie d’une réflexion globale, parce que, puisque, c’est d’abord de la jeunesse, donc de notre devenir dont il est question 

Pour engranger, il faut penser la formation :

· d’abord en relation, en liaison étroite  avec l’éducation ;

· Ensuite en relation avec les savoirs des lycées généraux ou professionnels ;

· Egalement avec le monde l’entreprise ;

· Aussi en relation avec cette foule de jeunes, livrée au désespoir, car souvent qualifiés d’inemployables, tandis que des emplois restent vacants, mais nécessitent des qualifications qu’ils n’ont pas, parce que les besoins de l’entreprise n’ont pas été anticipés ;

· En relation enfin avec l’innovation technologique et universitaire.

En sorte que, quelques mesures s’imposent d’emblées, d’abord :

· L’élaboration d’un concept partagé pour l’orientation professionnelle ;  et la création d’une structure dédiée ;

· L’élaboration d’un schéma régional de la formation, à la hauteur des enjeux auxquels nous sommes confrontés. Schéma qui doit en tout premier lieu prendre appui ,d’une part sur le potentiel humain réel d’aujourd’hui, auquel il faut redonner de l’utilité sociale, d’autre part sur la capacité et le potentiel réel des entreprises qu’il faut accompagner, enfin sur les nouveaux métiers et les nouveaux savoirs, vers lesquels il faut maintenant aller pour acquérir de la capacité en mobilité sur l’espace caraïbe notamment.

Enfin, après la tragique liquidation de l’A.F.P.A, il faut maintenant en urgence, retrouver la capacité à former que nous avons perdue, et que le CRPF ne peut en aucun cas combler. 

Remarquons en passant, qu’après avoir cassé l’AFPA, il est étrange que l’exécutif régional sortant, propose aujourd’hui d’en acquérir le label, démarche d’autant plus incongrue que les AFPA sont en passe, au niveau national, d’être regroupées autour du pôle emploi.

La Région AUTREMENT s’attachera donc, en en faisant une priorité, à reconstruire un partenariat avec l’ensemble des acteurs, à remettre en œuvre un appareil de formation à la dimension des enjeux et à la hauteur des espoirs qui ont été criés dans la rue. A la hauteur des convictions profondes de ceux qui estiment que la formation est le premier pas vers l’inclusion, vers l’utilité sociale, vers l’accroissement des revenus, vers la fierté de soi, vers l’épanouissement véritable de l’homme guadeloupéen.

INNOVATION

Une réalité de notre insularité et du développement des nouvelles technologies, l’ouverture sur le monde de notre jeunesse. Parlant d’elle, de son devenir, de sa formation, la transition est toute naturelle, la transition est toute trouvée qui nous invite à vous parler d’innovation. 
Oui mesdames et messieurs, notre  projet politique tout en s’inscrivant dans son époque, se veut garant de la tradition,  assurant ainsi, à l’aube de ce millénaire qui s’ouvre, le passage vers la modernité.
 Au 21ème siècle que nous avons commencé à vivre, l’innovation est le levier essentiel de la croissance à long terme de l'économie. Les grandes puissances du monde ne s’y sont pas trompées qui ont mis l’innovation au centre de  leurs politiques publiques, car fondant le bien-être des générations futures, et profitant à la collectivité...En tête des indices d’innovation, on retrouve la Suède, le Japon, les Etats Unis, l’Allemagne, le Royaume Uni. Pour aller plus loin et être en phase avec le cadre régional, je vous dirai que l’objectif de la stratégie de Lisbonne vise à consacrer d’ici 2010, 3% de son Produit intérieur brut (PIB)  à la recherche. Ainsi le futur président de Région se doit d’avoir une vision claire en la matière, afin d’assurer la pérennité des générations futures.

La recherche et le développement constituent  un atout stratégique essentiel, ce qui justifie une action des pouvoirs publics pour aider les entreprises à maintenir ou conquérir leur place en la matière. 

La question se pose d’autant plus chez nous avec acuité, car nous devons passer d’une économie coloniale de comptoir basée sur l’exportation de matière première Agricole, à une économie post coloniale basée sur l’innovation et la création d’emploi a forte valeur ajoutée. 
C’est notre seul salut, notre seule façon de survivre, dans un monde ou la concurrence est accrue et le dumping social une norme.
Quand nous évoquons la notion d’innovation, nous avons la vision de développer une nouvelle économie.  
L’économie est d’ailleurs une compétence régionale,  qui fait de la Région soit l’initiatrice, soit le partenaire de projets en faveur du développement économique du territoire. 
La Région Guadeloupe que nous conduirons orientera son intervention en vue de faire de la Guadeloupe une économie compétitive, respectueuse du développement durable, à la pointe de l’innovation et leader dans la Caraïbe. 
La liste la Région autrement veut dire au PME et TPE, à tous les  jeunes et moins jeunes qui se sentent l’âme d’entreprendre, que nous financerons de nouveaux secteurs et domaines économiques axés sur une économie moderne. 
Notre stratégie reposera sur 3 axes :

1. Aide à la création des Entreprises innovantes.

2. Financement de l’innovation ;

3. Formation à l’innovation ;

 Pour nous, les secteurs essentiels et d’avenir sont : 
· les nouvelles technologies, plus globalement le développement de l’internet qui doit être rendu abordable à toutes les bourses et créateurs d’emplois,  
· la biotechnologie et  l’industrie pharmaceutique,  
· les énergies renouvelables, 
· les matériaux à risque 
· et le développement des normes  anti-sismique dans  l’habitat.

Précisons-le hautement : Quels que soient nos parcours et positions , notre ambition et démarche s’inscrivent dans le cadre juridique actuel,  allant même à envisager la demande de délégation de compétences,  afin de faciliter l’émergence d’une économie nouvelle adaptée et remodelée aux exigences de la mondialisation et de  ce millénaire nouveau…
Depuis que nous avons adopté les grandes lignes de notre projet, nous avons parcouru et parcourons  encore  la Guadeloupe afin d’exposer notre projet.

Partout, nous avons rencontré des compatriotes de tous âges et de toutes conditions. 

Partout, ils nous ont parlé de leurs difficultés à vivre. 
Et tous ont évoqué leur espoir, leur aspiration au changement…

Car partout, c’est le même constat qui revient comme une antienne

La société guadeloupéenne est en crise. Il lui faut une nouvelle donne,
· La  jeunesse frappée, en tout premier lieu, par l’échec scolaire, par le chômage, par l’absence de qualification professionnelle, est livrée aux tentations de la délinquance et de la violence urbaine et rurale,

· La  société guadeloupéenne est en proie à des tensions qui menacent sa cohésion et le développement du Pays,

· Notre économie est fragilisée, décalée par rapport aux enjeux économiques et humains du moment, générant manifestement de la désintégration sociale et de la désespérance.

Tout cela, signe l’échec de la politique de l’équipe régionale sortante.

Tout cela cristallise le constat des promesses non tenues.

Jamais, depuis cinq ans, le chômage n’avait frappé aussi durement les jeunes, (plus de 50%).

Jamais la durée moyenne du chômage n’avait été aussi longue (plus de 53 mois en moyenne aujourd’hui contre 48 en 2007).

Ces chiffres traduisent à l’évidence, l’absence d’ambition, d’intérêt, et de cœur de l’équipe régionale sortante pour les femmes et les hommes de ce Pays.

Quel est en fait le bilan de 6 années de gestion régionale ? 44 jours de grève ! Près de deux mois de mouvement ferme, dur, mais digne et responsable. Période au cours de laquelle hélas, le Président de Région replié sur lui-même et ses certitudes n’a pas senti, n’a pas perçu,   n’a pas compris, le sens du cri profond qui montait de la rue.

Pour notre part, constamment à l’écoute d’un mouvement dont on peut par endroits regretter une certaine maladresse, nous pensons avoir  compris la gravité, la profondeur de la bourrasque. 

C’est pour cette raison que, désireux d’éviter toute explosion sociale préjudiciable à la paix, au bien vivre ensemble guadeloupéen, nous avons décidé de nous réunir et proposer à coups de réponses concrètes  pour notre jeunesse pour notre économie, cette politique alternative que nous défendons aujourd’hui.

Evoquant brièvement pour ce soir la question agricole , je dirai que nous voulons construire un développement agricole durable, qui conjuguerait une politique de production alternative avec une alimentation saine et de bonne qualité, tout en visant l’autosuffisance alimentaire, la maîtrise du foncier, la préservation des ressources naturelles. 

La question qui est posée est celle de la sauvegarde d’une surface compatible avec les exigences, l'avenir et le revenu des agriculteurs, celle d’un foncier agricole compatible avec nos besoins et notre mode de développement 

Nous proposons :

· De mettre en œuvre  une politique agricole fondée sur une volonté de satisfaire aux besoins des hommes, un développement de l’économie de production, un accroissement des échanges commerciaux dans la région Caraïbe.

· De mettre en place un plan pour la préservation du foncier agricole, en définissant une Surface Agricole Utile Incompressible (SAUI). 

· De parier sur une agriculture « paysanne » et « biologique », à la fois pour la production, mais également pour la protection des paysages et de la biodiversité.

· D’encourager la diversification agricole et l’élevage, en donnant la priorité aux porteurs de projets qui visent à la fois à nourrir la population, et à produire des intrants pour l’industrie agroalimentaire, la production horticole, médicinale et cosmétique.

· De Favoriser dans l’immédiat l’acquisition de fonciers agricoles « paysans », en pratiquant une progressivité qui permettra d’atteindre 25 % des surfaces agricoles utiles cultivées en biologique d'ici à 2020, et 35 % en 2030.

Quant à la pêche, nous pensons que La mer des Caraïbes et l’Océan atlantique sont deux éléments indissociables de notre identité caribéenne. C’est par ces deux voies que s’effectuent les échanges, les migrations, les passages. C’est un enjeu stratégique mondial majeur : enjeu économique, enjeu écologique, enjeu culturel auquel nous devons nous ouvrir.

Or, jusqu’ici nos politiques en ont très peu tenu compte. 

Nous n’avons de stratégie, ni pour la mer, ni pour la pêche, qui est encore une filière artisanale.

La ressource diminue, le revenu diminue concomitamment à l’entrée massive des produits de la mer en provenance des pays tiers. Les zones économiques exclusives de pêche sont trop limitées pour permettre à nos pêcheurs d’atteindre les hautes mers.C’est un domaine où les collectivités ne disposent d’aucune marge de négociation avec nos voisins.

C’est pourquoi nous proposons :

* L’ouverture immédiate de négociations internationales sur les ZEE (Zones Economiques Exclusives) associant l’Union Européenne et nos voisins de la Caraïbe.

* Un plan de reconstitution de la ressource

* Un plan de modernisation de la flotte.

* Le développement d’un partenariat de proximité avec les acteurs professionnels, afin d’ancrer le développement de la pêche dans son environnement naturel, économique, social, et culturel.

* L’accompagnement de  l’effort de structuration des ports de pêche, et la dotation de l’ensemble des zones de pêche d’infrastructures modernes adaptées aux besoins des marins pêcheurs.

* Le soutien au développement d’une aquaculture des produits couramment consommés et l’encouragement des initiatives visant à la transformation de la ressource.

* La  Formation de la ressource humaine

Je finirai par le Schéma d’Aménagement Régional.
Aménager le territoire dans le souci du bien commun est une priorité. Cette priorité consiste d’abord à pendre soin de la Guadeloupe et de son patrimoine légués par nos ancêtres, nos parents et que nous devons préserver, afin de la transmettre intacte, à notre tour, à nos enfants. Ce bien commun est constitué tout d’abord des éléments naturels  du sol, et du sous-sol, des eaux, de l’air, des espèces végétales, animal et, bien entendu la vie humaine. Les Guadeloupéens sont prêts à modifier leur comportement, tout comme les agriculteurs, si on leur en donne les moyens.
Il est à déplorer que le  SAR de Lurel dans sa version actuelle ne protège ni la mer, ni le littoral, ni les zones naturelles. S’agissant de la mer, le littoral devient une zone de spéculation privée remettant en cause d’anciens cheminements qui contrarient le libre accès gratuit du public, au rivage de la mer.

Par ailleurs, en matière de transport, le constat est affligeant. La régularité des dessertes n’est pas assurée, certains quartiers ne sont pas desservis. Et  en matière de trafic routier, la fluidité n’est pas optimale.

La question du traitement des déchets dangereux de son côté reste entière, les déchets dangereux à éliminer étant de l’ordre de 44 600 tonnes. Il nous apparaît impérieux de disposer d’un SAR équilibré, plus soucieux de la préservation de la vie, et de la biodiversité : 
D’où la nécessité :
* De Favoriser un rééquilibrage du territoire en prenant en compte la nécessité de développer les équipements et les activités économiques en zone Basse-Terre et Iles du sud.

* De Rattacher les programmes d’équipements existants et futurs aux véritables enjeux territoriaux dans un souci d’équilibre, de complémentarité.

* De Continuer de répondre à une demande de logement non satisfaite, 
* De lutter contre l’insalubrité et l’anarchie urbaine 
* D’encourager l’accès à la propriété.

* D’introduire dans le Schéma d’Aménagement Régional, des mesures plus fortes de protection du littoral et des zones naturelles. 
* De Faciliter également le libre accès aux rivages, en instaurant des servitudes transversales et longitudinales, afin d’éviter la privatisation des plages.

* De geler le foncier réservé aux activités hôtelières, à leur état actuel,

* De Fixer un objectif 30% de terres agricoles réservée à l’agriculture paysanne

* D’Atteindre l’autonomie énergétique, l’objectif étant ici d’atteindre 50 % d'énergies renouvelables dans la consommation finale d'énergie d'ici 2030.

* De mettre en place d’un plan climat territorial décliné au plan communal. Ce plan visera à mesurer la pression environnementale en prenant en compte  les empreintes écologiques et de carbone (CO2), les émissions de gaz à effet de serre, et les impacts sur l’eau, la terre et la santé.

* De Faire de l’élimination des déchets dangereux notre priorité.

* De Professionnaliser les filières de recyclage.

Mesdames et messieurs, il y a quelques jours le dôme du volcan Hill à Montserrat s’est effondré, provoquant un large panache de cendres. Les vents ont entraîné une partie des cendres dans les îles de l’Archipel de Guadeloupe. Aucun danger ne se présente pour la Guadeloupe, mais les épaisseurs de cendres de l’ordre de 1 à 3 millimètres ont incité à quelques  précautions, comme  la fermeture des écoles et la fermeture de l’aéroport. Si j’évoque ces évènements, c’est pour mieux nous pénétrer de notre réalité géologique, géographique, de notre implantation en pleine zone caraïbe et de la nécessité d’adopter une démarche de plus en plus écologique, fondement essentiel de nos propositions et de la politique que nous mettrons en place si nous sommes, que dis-je quand nous serons élus. 
Ce thème de l’écologie sera l’objet, avec entre autres le sport dont je n’ai pas parlé, d’un de mes prochains discours de campagne.
En attendant, avec la jeunesse avant-gardiste de Sainte Rose, avec la solidarité Nord Basse-Terre qui relie ces populations et ces territoires, avec les forces de progrès qui nous rejoignent de plus en plus, je crois, je sais pouvoir compter  sur l’appui de tous pour renverser le cours d’une politique qui n’a causé que des torts à la Guadeloupe, mettant en guise de bilan, à la fin de mandature, des milliers de gens dans la rue.

Plus jamais ça dirais-je. De l’écoute, du dialogue bon dieu, pour une Guadeloupe apaisée, respectueuse de ses différences, réconciliée avec elle-même,  se concerter et  mettre enfin sur les rails, la locomotive du développement et réussir une Guadeloupe diversifiée, multiple, plurielle dans sa terre et ses hommes, mais UNE, dans son bonheur de vivre ensemble.
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